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P J^i  S KI^  TÉS  à V Af [emblée 

M.  Léopold  , au  nom  du  Comité 
fur  la  question  de  fumoir  s’il  y a compaUbjMé 
entre  les  fonêions  de  percepteur  des  ^droits 
æ enregistrement,  & celles  déjugé  ou  d admz-  ^ 

niftrateun  r 

Imprimé  par.  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


Le  même  individu  peut-il  exercer  firnultanément 
les  fondions  de  percepteur 

ment  & celles  d’admimiliateur  ce  Giftn.a  ou  de  c ^ 
partement?  telle  eft,  Meffieurs , k queft.on  foumife 
à la  décifion  du  Corps  légiflatiF.  Vous^  ayez  cnarge 
votre  Comité  de  divifion , de  vous  preienter  , a cey 
féance  , un  projet  de  décret.  Je  viens  vous  propoler 
ce  projet  en  fon  nom,  & vous  expofer  , en  ues- 
peu  de  mots,  les  principes  qui  '«/  fenent  ua  . 
^ Les  décrets  de  l’Affembîée  Nationale-conftitirame 
n’établiffent  rien  de  pofitif  fur  cet  objet.  La  feule  loi 
qui  ait  trait  à la  queftion  , eft  I mftruftion  du  i 
août  1790.  L’art.  Il  de  la  fedion  6 du  chap.  pre- 
mier de  cette  inftrudion  , porte  que  les  contro- 
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ne  font^pas  inéligibles  aux  fondions 

j.iLLîcipaies  ou  adminiftratives. 

d’abord,  MefTieurs,  que  Féli- 
g.^iiUe  dp  la  compatibilité,  font  deux  chofes  de  na- 
ture  absolument  différente  ; de  que,  par  conféquent , 
août,  ne  jette  aucun  jour  fur  la 
dhnculte  qup  nous  occupe.  Vous  voudrez  bien 
CDieiver  enfuite  que  fétat  des  percepteurs  du  droit 

0 enregiltrement  a totalement  changé  depuis  cette 
' époque.^  Au  mois  d’août  lypo,  les  contrôleurs  des 
actes  _ n etoient  furbordonnés  & comptables  qu’à 

1 adminiftratîon  générale  des  domaines.  En  ce  mo- 
ment , au  contraue  , les  percepteurs  du  droit  d’en- 
regutrement  & prépofés  à la  régie  des  domaines  na- 
tionaiix  font , im.médiatemient , fous  les  ordres  & la 
iurveiLance  des  Corps  adminiûratifs.  C’efl  la  difpo- 
li tion  textuelle  de  l’art.  3 du  titre  premier  de  la  loi 
ou  27  mai  dernier,  Sc  du  premier  article  delà  loi 
du  1 2 feptembre  auffi  dernier. 

La  pofit.'on  aduelle  de  ces  percepteurs  ainfî  fixée  , 

J:-  me  jufiira  de  rappeler  à rAifemblée  deux  principes 
incontefiables: 

il  im.porte  au  bien  public  que  nul  ne  foit  en  même 
temps  furveillant  & furveillé. 


Il  importe  au  bien  public  que  nul  ne  pofsède  en 
m >,iTie  temps  deux  emplois , dont  un  feiil  doit  abforber 
tDutfon  temps. 

Lare  union  de  ces  deux  principes  s’oppofe  à ce  qu’un 
percepteur  du  droit  d’enregiftrement  , occupe  une 
place  dans  un  direêcoire. 

Le  premier  de  ces  principes  doit  Fexclure  même 
des  confe^ls  généraux  des  adminiflrations.  Son  fort 
et-re  le  merne  que  celui  des  receveurs  de  dif- 
Inet,  La  loi  les  déclare  éligibles  aux  places  d’admi® 


( 3 ) 

nlftration  , à la  charge  d’opter.  Ou  il  y ^ parité  de 
caufe  5 il  doit  y avoir  parité  d’effet. 

Voici  5 Meffieurs,  le  projet  de  décret; 

L’Affemblée  Nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  divilion  du  royaume , décrété 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier» 

Les  fondions  des  percepteurs  des  droits  d’enregif- 
trement^des  prépofés  à la  régie  des  domaines  natio- 
naux , font  incompatibles  avec  celles  de  juges  Sc 
d’adminiftrateurs  de . diftrid  ou  de  département. 

I L 

Dans  le  cas  où  ces  percepteurs  ou  prépofés  fe- 
roient  nommés  par  la  fuite  à des  places  de  juchca- 
ture  ou  d’adminiftration  , ils  feront  tenus  de  laire 
inceffamment  leur  option. 

I 1 I. 

Seront  pareillement  tenus  d’opter  ceux  defdits 
percepteurs  ou  prépofés]  qui  auroient  été  élus  a es 
places  de  juges  ou  d’adminiftrateurs , antérieurement 
au  préfent  décret. 

I V. 

Ceux  defdits  percepteurs  ou  prépofés  qiu  n’auroient 
pas  fait  foption  voulue  , dans  la  huitaine  de  leur  élec- 
tion 5 ou  dans  la  huitaine  de  la  publication  au  pre^* 


( 4 ) _ 

fent  décret  , feront  cenfés  démiffionnaîres  de  leurâ 
recettes  ou  emplois  ; de  feront , comme  tels  , rem- 
placés dans  le  mode  preferit  par  le  titre  3 de  la  loi 
du  27  mai  dernier. 

Nota.  L’Affemblée  Nationale  adoptant  l’amende- 
ment propofé  par  M.  Brouffonnet , a décrété  que  le 
projet  de  décret  étendroit  aux  places  de  judicature 
rincompatibilité  des  percepteurs  du  droit  d’enre- 
giftrement. 


DE  L’IMPRIMERIE., NATIONALE. 


